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1. DÉCLARATION LIMINAIRE



2. INTRODUCTION
Démographie:
Pop: 18,9 millions 
d’hbts en 2017
Sup: 1 241 238 Km²

Economie:
Taux de croissance 
PIB: 5, 8% en 2016

Gouvernance:
Déconcentration
Décentralisation



Le Mali, à l’instar des autres pays, a pris une part active dans le processus 

d’élaboration des ODD et s’est engagé à présenter son premier rapport 

national volontaire au cours du présent forum.

Le processus de mise en œuvre des ODD au Mali a été participatif et 

inclusif et s’est déroulé comme suit :
Lancement officiel, 05 février 2016 ;
Identification et priorisation des cibles aux niveaux régional et national ;
Elaboration d’une feuille de route ;
Organisation de campagnes de sensibilisation, d’information et de formation 
(en cours ) ;
Réalisation d’enquêtes d’opinion sur les ODD.

Le processus a été couronné par l’élaboration du présent Rapport

2. INTRODUCTION (Suite et fin) 



Le Mali n’a pas encore intégré les ODD dans ses documents de planification du

développement. Cependant, l’évaluation de l’alignement avec l’outil RIA, a mis

en évidence un degré important d’intégration des ODD dans le CREDD (Cadre

Stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable) et

autres documents sectoriels, avec 86 cibles ODD sur 100 possibles (exception

faite des cibles de mise en œuvre), trouvant une référence dans les politiques

de développement du Mali.

Pour une meilleure prise en comptes des ODD, des actions et initiatives sont en

cours pour adopter et/ou réviser les différents documents de planification.

Concernant les 6 ODD retenus pour ce forum, les progrès se présentent comme

suit :

3. Progrès sur les objectifs:



Objectif 6 : Gestion durable de l'eau pour tous

Loi N°02-006 du 31 janvier 2002 portant 

code de l’Eau ;

Politique nationale de l’eau, 2006 ;

Politique nationale de l’assainissement, 

2009;

Lettre de politique sectorielle de 

l’hydraulique urbaine, 2010 ;

Ratification de la convention de Minamata 

sur le mercure, 2016.

Cadres législatifs et règlementaires 



Objectif 6 : Gestion durable de l'eau pour tous 
(suite)

Accès à l’eau potable : 65,3% en 2015 et 

66,9% en 2016 ;

Nombre de ménages disposant de 

latrines améliorées : 25% en 2015 et 30% 

en 2016 ;

Accès à un service d’assainissement 

amélioré et durable : 24% en 2015 et 27% 

en 2016 ;

Nombre de villages certifiés : 2 346 

    

Quelques statistiques :  



Objectif 7 : Énergies propres et d'un coût abordable

Politique Energétique Nationale;

Stratégie de promotion des énergies 

renouvelables.

taux national d’accès à l’électricité : 36,11% en 

2015 et 39% en 2016 

taux d’accès à l’électricité en milieu rural : 

15,75% en 2015 et 19,39% en 2016 ;

Production énergies renouvelables : environ 

3% de l’électricité conventionnelle produite.

Cadres législatifs et règlementaires

Quelques statistiques :  



Objectif 11 : Villes et communautés durables

Politique Nationale de la Ville (PONAV), 2014 ;

stratégie pour le développement des ville, 2009 ;

mise en place d’un comité interministériel des villes.

taux de déchets solides évacués vers des sites de 

dépôt : 40% - 60% en 2016 ;

mètre linéaires de caniveaux réalisés : 10 000 mètres 

linéaire à Bamako, Kayes et Sikasso ;

nombre de logements sociaux octroyés : 5 495 en 

2016 dans les régions et le district sur financement 

de l’Etat, en Partenariat- Public- Privé (PPP).

Cadres législatifs et règlementaires

Quelques statistiques :  



Objectif 12 : Consommation et production responsables

Stratégie nationale de développement durable (SNDD), 

2014 ;

Adhésion aux processus de l’Initiative pour la 

Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) 

2011, de Kimberley et de la Responsabilité Sociétale 

des Entreprises.

Réalisation d’une évaluation économique de la gestion 

environnementale suite à la dégradation de 

l’environnement : 20 % de perte annuelle de bien-être et 

de revenu du PIB en 2009 ;

production de graines de pourghère pour le 

biocarburant : 4042 tonnes pour 808 500 litres d’huile, 

Cadres législatifs et règlementaires

Quelques statistiques:  



Objectif 15 : Vie terrestre

Politique Nationale d’Aménagement du Territoire 

(PNAT), 2016 ;

Politique Nationale Forestière, 2017 ;

Politique Nationale de Protection de 

l’Environnement (PNPE), 1998 ; 

la Stratégie Nationale de Biodiversité.

superficie totale de zone protégée :  5 589 476 

hectares ;

superficie de forêts classées : 1 265 000 hectares 

pour 118 forêts.

Cadres législatifs et règlementaires

Quelques statistiques :  



Objectif 17 : Partenariats pour la réalisation des objectifs

Loi n°2016-061 du 30 décembre 2016 relative au Partenariat Public-Privé ;

Politique Nationale de Gestion de l’Aide (PONAGA), 2017 ;

Politique Nationale de Coopération au Développement (PNCD), 2017 ;

Politique Nationale de Développement du Commerce, 2016 ;

Stratégie nationale AGOA/Mali, 2016 ;

Mise en place du Bureau du Vérificateur Général (BVG), 2003 ;

Mise en œuvre du budget programme et du cadre des dépenses au 

moyen terme dans plusieurs ministères pilotes, 2018.

Cadres législatifs et règlementaires



Objectif 17 : Partenariats pour la réalisation des 
objectifs (suite)

En 2012, le Mali a connu une rupture d’ordre constitutionnel entrainant 

ainsi la suspension de la coopération de l’Etat avec ses partenaires de 

développement;

La poursuite des actions de coopération nécessaire a dû se faire à travers 

des Organisations Non Gouvernementales (ONG) ou par la gestion directe 

des Agences du Systèmes des Nations Unies ;

encours de la dette publique à moyen et long termes : 3 167,7 milliards de 

FCFA au 31 décembre 2017 contre 2 986,4 milliards de FCFA au 31 

décembre 2016 ;

Quelques statistiques:  



Objectif 17 : Partenariats pour la réalisation des 
objectifs (suite)

Le pays bénéficie du programme d’aide de l’Organisation Mondiale du 

Commerce appelé « programme cadre intégré pour le commerce » en tant 

que PMA ;

Grace à son adhésion à la taxe de solidarité sur les billets d’avion en 

2007, le pays a bénéficié de médicaments fournis par l’UNITAID pour un 

montant de près d’un milliard de FCFA (environ 2 millions de dollars US) ;

le pays a aussi adhéré à l’initiative UNITLIFE dans le cadre de la lutte 

contre la malnutrition.

Quelques statistiques:  



Par ailleurs, l’enquête My World 2030, ciblant 100 000

maliens a révélé que :

les ODD 3 ; 6 ; 4 ; 7 ; 2 et 8 se retrouvent comme les

Objectifs les plus importants;

s’agissant de l’ordre de priorité entre les objectifs,

23 % des répondants ont désigné l’ODD 3 comme étant

une priorité.

3. Progrès sur les objectifs (suite)



Insuffisance des ressources financières et humaines qualifiées ;

Insuffisance de synergie dans les actions menées dans la mise en

œuvre des ODD ;

Manque de données statistiques dans plusieurs domaines ;

Lenteur dans le transfert de compétences et de ressources aux

Collectivités ;

Non maitrise des outils de planification/intégration des ODD ;

4. Problèmes structurels ou défis



Insuffisance de l’aide publique au développement ;

Insuffisance de la Recherche & Développement ;

Renforcement des capacités des parties prenantes ;

Élaboration de textes législatifs et règlementaires relatifs aux ODD ;

Élaboration d’un plan de communication sur les ODD ;

Opérationnalisation du mécanisme institutionnel de la mise en

œuvre des ODD.

4. Problèmes structurels ou défis (suite)



L’Agenda 2030 des Nations Unies constitue un ambitieux

programme de développement dont la réalisation nécessite la

mobilisation de moyens financiers et humains importants. Pour ce

faire, le pays procèdera :

à la mobilisation et à l’utilisation efficiente des ressources

financières internes et externes;

au développement de mécanismes de financements innovants ;

au développement du Partenariat Public Privé.

5. Moyens de mise en œuvre des 17 ODD au Mali



Élaboration et la mise en œuvre d’une feuille de route nationale sur les 
ODD ;
Intégration des ODD dans les documents de planification ;
Élaboration d’un plan de communication sur les ODD ;
Renforcement des capacités (formation des acteurs) aux niveaux des 

collectivités territoriales, des institutions de la République et Institutions 
de recherches (universités et Centres de recherche spécialisés) ; Société 
civile et le secteur privé ;
Révision du Schéma Directeur de la Statistique (SDS) ;
Mise en place d’un mécanisme de suivi-évaluation (élaboration des 

indicateurs). 
Mise en place du dispositif institutionnel de mise en œuvre des ODD et 

l’opérationnalisation des groupes thématiques.

6. Prochaines étapes



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Objectifs Cibles urgentes (31 au total)

ODD 3 3.1

ODD 6 6.3 – 6.6

ODD 7 7.1 -- 7.3 – 7.a – 7.b

ODD 8 8.2 – 8.10

ODD 9 9.4

ODD 10 10.C

ODD 11 11.3 – 11.5 – 11.6 – 11.a – 11.b – 11.c

ODD 12 12.3 – 12.5 – 12.6 – 12.a

ODD 13 13.3 – 13.b

ODD 15 15.3 – 15.4 – 15.5 – 15.7 – 15.a – 15.c

ODD 16 16.6 – 16.a

Cibles urgentes issues de l’atelier national de priorisation
6. Prochaines étapes (suite)



7. Conclusion 

Dans le contexte mondial actuel des ODD, le Mali mettra utilement en

adéquation ses stratégies et politiques macroéconomiques comme sectorielles,

avec les cibles des ODD, censées justement conduire aux progrès économique,

social et environnemental de l'ensemble de l'humanité à l'horizon 2030

l’opérationnalisation de la feuille de route pour la mise en œuvre des ODD

élaboré par la Mission MAPS du PNUD en collaboration avec le Gouvernement,

le Mali devra s'engager dès à présent dans la mise en œuvre des ODD, renforcer

ses capacités de planification et de suivi-évaluation des actions engagées,

s'approprier les ODD, les transcrire dans ses plans et stratégies de

développement et toujours les garder à l'esprit dans les programmations à venir
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